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Structure économiqueVALEUR AJOUTÉE PAR ACTIVITÉ

La valeur ajoutée mesure la contribution du travail et du capi-
tal à la production. La valeur ajoutée cumulée de l’économie
est égale au PIB si bien que la valeur ajoutée est aussi une
mesure de la production et est fréquemment utilisée dans
l’analyse de la productivité et dans l’analyse structurelle.

L’un des principaux avantages de la valeur ajoutée tient au fait
qu’elle permet de surmonter toutes les difficultés inhérentes à
la mesure de la production brute - brute au sens où l’on comp-
tabilise la production réalisée par l’ensemble des unités de pro-
duction, y compris celles qui produisent des biens
intermédiaires pour d’autres unités. Les pays ayant des
réseaux de production fragmentés auront donc, toutes choses
égales par ailleurs, une production plus forte que ceux dotés de
réseaux plus intégrés, ce qui complique d’autant les comparai-
sons internationales. Se pose également un problème temporel
lié au fait que le degré d’intégration des réseaux de production
à l’intérieur d’un pays peut varier d’une année sur l’autre (du
fait du recours à l’externalisation par exemple).

Définition

La valeur ajoutée aux prix de base peut être simplement défi-
nie comme la différence entre la production brute (aux prix de
base) et la consommation intermédiaire (aux prix d’acquisi-
tion) et peut être décomposée entre les éléments suivants : la
rémunération des salariés ; l’excédent brut d’exploitation ; le
revenu mixte ; et d’autres impôts sur la production minorés
des subventions sur la production.

Dans le Système de Comptabilité Nationale de 1993, c’est l’estima-
tion de la valeur ajoutée aux prix de base qui est préconisée,
mais la valeur ajoutée peut également être évaluée à des prix
différents, aux prix du producteur et aux coûts des facteurs.

Comparabilité

Tous les pays de l’OCDE appliquent le Système de Comptabilité
Nationale de 1993 (SCN), à l’exception de l’Australie et des
États-Unis, qui utilisent celui de 2008. Il importe toutefois de
noter que les différences entre le SCN de 2008 et celui de 1993
n’ont pas une incidence notable sur la comparabilité des indi-
cateurs présentés ici, ce qui signifie que les données sont tout
à fait comparables entre les pays.

Cependant, tous les pays ne calculent pas la valeur ajoutée aux
prix de base. Le Japon se réfère à des prix qui sont approxima-
tivement ceux du marché. La Nouvelle-Zélande utilise les prix
du producteur, et l’Islande et les États-Unis les coûts des fac-
teurs.

Les tableaux et graphiques faisant apparaître la ventilation par
activité sont fondés sur la classification internationale type (CITI
Rév. 4), sauf dans le cas de l’Afrique du Sud, du Canada, des
États-Unis, d’Israël, du Japon, du Luxembourg, du Mexique, de
la Nouvelle-Zélande, de la Turquie, de la Fédération de Russie,
de l’Inde et de l’Indonésie, qui utilisent la CITI Rév.3. Les pays
effectuent généralement la collecte d’informations en
employant leurs propres systèmes de classification des
branches d’activité économique. Le passage d’un système
national de classification à la CITI peut poser quelques pro-
blèmes de comparabilité. Au Japon par exemple, l’activité des
hôtels (qui représentent approximativement 2.8 à 3.0 % de la
valeur ajoutée) est prise en compte dans les Autres services,
contrairement au commerce de gros, de détail, etc. Cela étant,
pour la plupart des pays, les activités présentées sont généra-
lement comparables.

La Croatie n’est pas incluse dans l’UE 28.

En bref
La part de l’agriculture dans la valeur ajoutée totale a pour-
suivi un déclin amorcé de longue date. Dans quatre pays
seulement (Turquie, Islande, Hongrie et Estonie), elle est
supérieure à 4 %. La part de l’industrie dans la valeur ajou-
tée totale a également continué à décliner, dans le droit fil
du mouvement observé de ces dernières décennies.
Cependant, parmi les pays pour lesquels on dispose de
données, l’Allemagne, la Corée, l’Islande, le Mexique, les
Pays-Bas, la Pologne, la République tchèque et la Suisse ont
enregistré une hausse sur la période considérée. La part de
l’industrie est également en repli dans les pays non
membres où elle se maintient toutefois à des niveaux
considérablement plus élevés que dans la plupart des pays
de l’OCDE, la Chine et l’Indonésie affichant des pourcen-
tages qui demeurent proches de 40 %. La Norvège, où les
activités extractives apportent une large contribution à
l’activité, est le pays de l’OCDE qui se rapproche le plus de
ces chiffres.

À l’inverse, la part de l’intermédiation financière, de
l’immobilier, des locations et des activités de services aux
entreprises s’est accrue sur la période 2000-12. La part
moyenne de ces secteurs s’échelonne à présent entre à
peine plus de 17 % au Japon et près de 45 % au Luxem-
bourg. En outre, la part des autres activités de services,
notamment dans les secteurs de la santé et de l’éducation,
suit une pente ascendante dans la plupart des pays.

Sources
• OCDE (2013), Comptes nationaux des pays de l’OCDE, Éditions

OCDE.

Pour en savoir plus
Publications analytiques
• OCDE (2003), Manuel sur la mesure de l’économie non observée,

Éditions OCDE.

Bases de données en ligne
• Statistiques de l’OCDE STAN pour l’analyse structurelle.

Sites Internet
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VALEUR AJOUTÉE PAR ACTIVITÉ

Valeur ajoutée par activité
En pourcentage de la valeur ajoutée totale

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933038552

Valeur ajoutée dans l’industrie incluant l’énergie
En pourcentage de la valeur ajoutée totale

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/888933035987

Agriculture, chasse,
sylviculture, pêche Industrie incluant l'énergie Construction

Commerce, transport;
hébergements, restaurants;

communication

Intermédiation financière, activités
immobilières; services aux

entreprises
Autres activités de services

2000 2012 ou dernière
année disponible 2000 2012 ou dernière

année disponible 2000 2012 ou dernière
année disponible 2000 2012 ou dernière

année disponible 2000 2012 ou dernière
année disponible 2000 2012 ou dernière

année disponible

Allemagne 1.1 0.8 25.2 25.8 5.3 4.7 20.3 18.6 26.2 27.2 21.9 22.9
Australie 3.8 2.4 20.6 20.5 5.6 7.7 22.5 20.0 28.1 30.7 19.4 18.7
Autriche 1.9 1.6 23.7 21.8 7.7 6.8 26.2 25.5 20.7 23.8 19.8 20.5
Belgique 1.3 0.7 21.9 15.9 5.2 5.9 23.1 24.0 26.6 28.5 21.8 24.9
Canada 2.3 .. 28.2 .. 5.0 .. 20.3 .. 25.0 .. 19.2 ..
Chili 5.4 3.6 27.9 27.7 6.6 8.3 19.5 18.4 16.4 20.1 24.3 21.9
Corée 4.6 2.6 31.6 33.8 6.9 5.8 21.7 18.8 19.3 19.1 15.8 19.7
Danemark 2.5 1.4 21.1 17.0 5.5 4.8 24.4 23.7 21.1 25.7 25.4 27.3
Espagne 4.2 2.5 20.8 17.4 10.3 8.6 28.1 29.5 16.9 20.3 19.6 21.8
Estonie 4.8 4.1 21.6 21.2 5.9 7.8 29.4 26.9 21.6 23.3 16.7 16.7
États-Unis .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Finlande 3.5 2.8 28.0 19.0 6.3 6.9 21.9 22.5 19.6 23.6 20.6 25.1
France 2.5 2.0 17.8 12.5 5.0 6.3 23.1 22.8 27.5 30.4 24.1 26.0
Grèce .. 3.4 .. 14.3 .. 2.1 .. 28.2 .. 26.4 .. 25.6
Hongrie 5.9 4.7 27.1 26.8 5.3 3.8 21.5 22.9 19.2 21.8 21.0 20.0
Irlande 3.6 1.6 28.0 26.3 7.3 1.6 25.0 25.2 21.1 25.4 15.0 19.9
Islande 8.5 8.3 17.2 21.0 9.3 4.4 24.8 20.8 18.5 22.6 21.8 22.9
Israël 1.7 1.9 19.0 15.2 5.4 5.7 18.0 16.9 31.1 36.3 24.7 24.1
Italie 2.8 2.0 22.6 18.4 5.1 5.9 26.1 24.8 24.4 28.3 18.9 20.6
Japon 1.5 1.2 24.3 20.5 7.0 5.6 20.7 24.6 15.9 17.0 30.7 31.1
Luxembourg 0.7 0.3 12.8 6.7 6.5 6.2 23.5 24.2 41.9 44.8 14.7 17.8
Mexique 4.2 3.4 29.4 29.6 6.4 6.6 29.8 28.1 19.0 18.9 12.7 13.5
Norvège 2.1 1.2 37.7 36.6 4.0 5.9 21.0 16.1 15.3 18.8 20.0 21.4
Nouvelle-Zélande 8.4 .. 20.8 .. 4.7 .. 22.1 .. 26.9 .. 17.1 ..
Pays-Bas 2.5 1.7 19.1 19.4 5.7 4.9 26.1 23.2 25.6 25.5 21.0 25.3
Pologne 4.9 3.9 23.3 24.6 7.8 7.8 29.2 30.0 18.0 17.2 16.8 16.4
Portugal 3.6 2.3 20.3 18.5 8.2 5.1 26.7 28.7 19.2 23.0 22.0 22.4
République slovaque 4.5 3.1 28.8 27.0 7.2 8.2 26.4 26.7 16.6 18.3 16.6 16.7
République tchèque 3.6 2.4 30.9 31.0 6.6 6.3 27.1 24.5 15.0 18.3 16.8 17.5
Royaume-Uni 0.9 0.7 20.8 14.5 6.0 6.0 26.8 24.6 25.4 31.3 20.1 22.8
Slovénie 3.4 2.7 28.1 25.2 6.7 5.9 22.6 24.7 19.8 21.0 19.4 20.5
Suède 2.0 1.6 24.2 19.9 4.3 5.3 22.2 23.0 22.5 23.3 24.7 26.9
Suisse 1.3 0.7 21.2 21.3 5.2 5.5 25.7 26.0 21.3 20.3 25.1 26.2
Turquie 10.8 8.9 24.6 21.8 5.4 4.9 29.1 31.8 19.5 20.2 10.6 12.4
Zone euro 2.4 1.7 22.0 19.3 5.9 5.8 23.8 23.2 24.7 26.9 21.3 23.2
UE-28 2.3 1.7 22.0 19.3 6.0 5.9 24.4 24.0 24.2 26.2 21.2 22.8
OCDE .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Afrique du Sud 3.3 2.6 29.3 24.4 2.5 4.0 24.3 25.1 18.6 21.5 22.0 22.5
Brésil .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Chine 15.1 10.1 40.4 38.5 5.6 6.8 16.6 16.3 8.3 11.1 14.1 17.1
Fédération de Russie 6.4 3.9 31.1 29.5 6.6 6.5 33.1 28.9 4.6 16.2 18.3 15.1
Inde .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ..
Indonésie 15.6 15.3 40.4 36.8 5.5 10.3 20.8 20.2 8.3 7.2 9.3 10.2
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